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LE BUDGET EN QUELQUES LIGNES

La conjoncture actuelle, bousculée par les derniers 

effets du variant Omicron, les enjeux de chaînes 

d’approvisionnements qui perdurent et la guerre en 

Ukraine ont poussé l’inflation à des niveaux jamais 

vus en trois décennies. En contrepartie, la bonne 

performance de l’économie du Québec donne au 

gouvernement une certaine marge de manœuvre. 

Dans ce contexte  le gouvernement agit sur 

plusieurs axes, soit:

– Un chèque de 500$ pour tous les Québécois

ayant un revenu inférieur à 100 000 $

– 8,9 milliards additionnels au cours des 5 

prochaines années pour la refonte du 

système de santé.

– L’équilibre budgétaire est toujours prévu 

pour 2027-2028 et sera appuyé sur la 

croissance économique et l’augmentation 

des transferts fédéraux en santé

– En cette année électorale avec l’incertitude  

mondiale, le gouvernement se conserve 

une provision pour risques de 2,5 milliards 

de dollars.

UNE CROISSANCE PRÉVUE OPTIMISTE ET 
UNE FORTE INFLATION

Le MFQ prévoit une croissance économique 
inférieure à la moyenne des prévisions des grandes 
banques. Les impacts de l’inflation, estimée à 4,7%, 
pourraient mener l’économie vers une récession; le 
MFQ évalue cette probabilité à 25%.  

Prévisions de croissance et d’inflation  pour 2022

Québec, 2022p, en % du PIB et de l’indice des prix à 
la consommation
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LE SOLDE BUDGÉTAIRE DU QUÉBEC 
S’AMÉLIORE PAR RAPPORT AUX 
PRÉVISIONS DE L’AUTOMNE

L’inflation galopante et la bonne performance de 
l’économie stimulent les revenus de l’État: le solde 
budgétaire devrait encore s’améliorer en 2022-
2023. L’amélioration se poursuivra et le solde 
devrait s’établir à -2,8G$ en 2026-2027. 

Solde budgétaire du gouvernement

Québec, 2021-2022 et 2022-2023, en millions de 
dollars
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RÉPARTITION DES REVENUS CONSOLIDÉS
Québec, 2022-2023, en % et en milliards de dollars
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138,5 G$

RÉPARTITION DES DÉPENSES CONSOLIDÉES
Québec, 2022-2023, en % et en milliards de dollars
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LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE SE POURSUIT 

MALGRÉ L’INFLATION 

La croissance du PIB réel a atteint 6,3% en 2021, 

poussée par les investissements résidentiels. Un 

renversement de tendance  augmentation par rapport à 

la décroissance de -5,5% en 2020, marquée par la 

pandémie de la COVID-19. En 2022, un ralentissement 

de la croissance est attendu pour s’établir à 2,7%. La 

consommation des ménages devrait fortement 

contribuer à la croissance. 
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Évolution du déficit 2021-2022

Québec, novembre 2021 vs. Mars 2022, en millions de 
dollars

GRANDS CONSTATS

Les dépenses ont augmenté fortement, soit de 1,5% en 

2021-2022, alors que celles-ci devraient atteindre 

141,5G$ cette année. Les revenus, atteignant 138,5G$, 

en croissance de 2,2% et permettent une amélioration 

du solde budgétaire. 
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RÉDUCTION DE LA DETTE BRUTE EN 
POURCENTAGE DU PIB

Malgré les nouvelles dépenses annoncées par 
le gouvernement, la dette brute en pourcentage 
du PIB devrait continuer à diminuer au cours des 
prochaines années, pour s’établir à 41,2 % en 
2027

– Cette diminution de la dette brute en pourcentage 
du PIB est plus prononcée que ce qui était prévu 
lors des deux plus récents budgets

– En raison de la hausse des taux d’intérêt pour 
combattre l’inflation, le service de la dette pourrait 
augmenter au cours des prochaines années. 
Toutefois, le budget ne prévoit pas de hausses 
significatives.
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DES MESURES LIÉES À L’INFLATION

Transferts directs aux Québécois

3,2G$ en 2022

Tout individu résidant au Québec ayant un salaire 

inférieur à 100 000$ en 2021 recevra un crédit d’impôt 

remboursable de 500$.

Améliorer l’offre de logement

634 M$ sur six ans 

– En raison des pressions inflationnistes sur le secteur 

de la construction, le gouvernement doit bonifier son 

financement d’environ 250 millions pour compléter la 

réalisation de 3 500 logements abordables

– Près de 400M$ sera investi dans diverses mesures 

afin d’améliorer la qualité et la quantité de logements 

abordables

UN PLAN POUR REFONDER LE SYSTÈME DE SANTÉ

8,9 G$ sur 5 ans pour rétablir le système de santé et rehausser les soins de santé

Le gouvernement annoncera sous peu les détails d’un plan pour «refonder» le système de 
santé. Des mesures ont toutefois déjà été annoncées. Le gouvernement a notamment annoncé 
sa volonté de :

– Réorganiser la gestion des ressources humaines

– Moderniser le système de santé, notamment via une meilleure utilisation et gestion des 
données

– Moderniser les infrastructures, notamment via le plan québécois des infrastructures

De plus, le gouvernement a annoncé des mesures visant à rehausser les soins de santé, en 
particulier pour les aînés. Ces mesures visent notamment à :

– Construire de nouvelles maisons pour les aînés en perte d’autonomie, ainsi que pour les 
adultes ayant des incapacités

– Bonifier le crédit d’impôt remboursable pour le maintien à domicile des aînés

– Créer un plan d’action pour promouvoir de saines habitudes de vie

TRANSFERT DIRECT POUR SOUTENIR LES MÉNAGES FACE À L’INFLATION

3,2 G$ en 2022 pour aider les ménages à faire face à la hausse du coût de la vie

Alors que l’indice des prix à la consommation a augmenté de plus de 10 % depuis janvier 2019, 
dont une hausse de 16 % pour les aliments et l’énergie, le gouvernement a annoncé un transfert 
direct aux ménages afin de les aider à composer avec la hausse du coût de la vie.

DES INITIATIVES EN SANTÉ

Rétablir le système de santé

5,2 G$ sur 5 ans

– 1 000 M$ pour effectuer des changements importants 

(détails à venir)

– 3 400 M$ pour améliorer la gestion et la prestation du 

travail

– 790 M$ pour la modernisation du système de santé

Rehausser les soins et les services

3,7 G$ sur 5 ans

– 2 600 M$ pour renforcer les services aux aînés

– 550 M$ pour améliorer l’accessibilité aux services de 

santé

– 510 M$ pour améliorer les services aux personnes 

vulnérables
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Indice des prix à la consommation
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Or, dû à son caractère procyclique, 
cette prestation risque d’alimenter 
davantage l’inflation. En effet, ce 
type de mesure devrait stimuler 
davantage la demande de biens et 
services au Québec, tandis que 
l’offre peine déjà à répondre à la 
demande. À titre de comparaison, 
en relevant ses taux d’intérêt la 
Banque du Canada vise à faire 
diminuer la demande.

Aliment et énergie

Tout, sauf aliments et énergie

Tout
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2. Relancer et soutenir le secteur touristique 
250,0 M$ pour une période de six ans

‒ 108,4 M$ en support financier et incitatifs à 

l’investissement pour les entreprises touristiques et le 

secteur de l’hébergement

‒ 113 M$ pour promouvoir le Québec à l’international, 

principalement investi pour accompagner 

spécifiquement les régions et leurs entreprises

1. Favoriser la vitalité des régions
434,9 M$ pour une période de cinq ans

‒ 255,0 M$ pour le transport aérien régional, qui est 

nécessaire à la mobilité et à l‘approvisionnement pour 

les territoires éloignés

‒ 114,2 M$ pour les infrastructures régionales de 

transport terrestre

‒ 65,7 M$ répartis à travers différentes mesures 

additionnelles pour maximiser le potentiel des régions

1,5 G$ POUR LES RÉGIONS DU 

QUÉBEC SUR CINQ ANS

Le gouvernement veut appuyer le développement 
économique des régions et le développement de leurs 
secteurs d’activité stratégiques par l’instauration de trois 
axes d’intervention.

Ces investissements dans les régions du Québec ne peuvent être 
considérés indépendamment des coupures qui les ont précédés

POURSUIVRE L’ESSOR DU SECTEUR BIOALIMENTAIRE

627 M$ sur cinq ans pour développer le secteur

3. Investir dans les secteurs d’activités 

stratégiques des régions
790,2 M$ pour une période de cinq ans

‒ 627,0 M$ pour soutenir l’essor du secteur 

bioalimentaire

– 163,2 M$ pour développer le secteur forestier et la 

protection du capital faunique

SOUTENIR LA RELANCE ET VALORISER LA CULTURE QUÉBÉCOISE ET 
SON MILIEU

257,9 M$ sur cinq ans alloués à la culture

La majorité de cette enveloppe budgétaire est dédiée au soutien financier du milieu 
culturel pour pallier aux effets de la Covid-19 et faire rayonner notre milieu culturel.

IMMIGRATION ET MARCHÉ DU TRAVAIL

290 M$ pour renforcer l’intégration en emploi des personnes immigrantes et 
préserver le français comme langue commune au Québec

198,3 M$ pour appuyer 

l’apprentissage du français

‒ Accessibilité à des cours en 

milieu de travail et à 

distance

‒ Offre de cours de français 

aux immigrants avant même 

leur arrivée au Québec

80 M$ pour favoriser 

l’attraction en région

‒ Réduction des frais de 

scolarité en région pour 

les étudiants inscrits 

dans des programmes 

ciblés et offerts en 

français

11,9 M$ pour accélérer le 

traitement des demandes

‒ Rehaussement des effectifs 

du ministère de 

l’Immigration, de la 

Francisation et de 

l’Intégration pour traiter plus 

de demandes

ACCROITRE LA PRODUCTIVITÉ DE L’ÉCONOMIE QUÉBÉCOISE

2,2 G$ pour soutenir l’innovation, poursuivre le virage numérique ainsi que 
stimuler l’investissement en nouvelles technologies, l’entrepreneuriat et les 
exportations

1,5 G$ pour soutenir 

l’innovation et la recherche

‒ Déploiement de la Stratégie 

québécoise de la recherche 

et de l’innovation 2022-2027

‒ Renouvellement de la 

Stratégie québécoise des 

sciences de la vie

‒ Appui au secteur minier et à 

la valorisation des MCS

‒ Renforcement du soutien 

aux fondations et 

organismes de recherche

451 M$ pour poursuivre

le virage numérique

‒ Poursuite de 

l’Offensive de 

transformation 

numérique

‒ Amélioration de la 

couverture mobile

‒ Transformation 

numérique de l’État

‒ Amélioration de la 

Cybersécurité des 

organismes publics

224 M$ pour favoriser la 

croissance des entreprises

‒ Bonification du crédit d’impôt 

à l’investissement et à 

l’innovation (C3i) 

‒ Poursuite du soutien aux 

entreprises touchées par la 

pandémie

‒ Contribution au dynamisme 

entrepreneurial

‒ Bonification des actions du 

Plan d’action pour la relance 

des exportations (mars 2021)

72,1 M$ 
Pallier les effets de la 

pandémie

157,4 M$ 
Faire briller le secteur 

de la culture

28,4 M$ 
Préserver et valoriser le 

patrimoine culturel

562 M$ pour poursuivre des 

initiatives de la Politique 

Bioalimentaire 2018-2025

50 M$ pour bonifier le 

Programme Investissement 

Croissance de la FADQ

15 M$ pour des initiatives  

visant à atténuer les effets       

de la pénurie de main-d'œuvre
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INVESTIR EN ÉDUCATION ET EN ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

2,8 G$ en cinq ans pour accroître la réussite scolaire et améliorer l’accès aux étude 
supérieurs

UN SOUTIEN ACCRU POUR LE MILIEU COMMUNAUTAIRE

1,1 G$ en cinq ans pour renforcer l’action communautaire

2.Poursuivre la lutte aux changements 

climatiques
1,3 G$ pour une période de cinq ans

‒ 1,0 G$ supplémentaire pour bonifier le Plan de mise 

en œuvre 2022-2027 du Plan pour une économie 

verte 2030

‒ 152,4 M$ pour favoriser la transition énergétique

‒ 143,3 M$ pour soutenir les pratiques durables

‒ 60,9 M$ pour valoriser les milieux contaminés et la 

réhabilitation de terrains

1. Investir en éducation et en enseignement   

supérieur
2,8 G$ sur une période de cinq ans

‒ 1,55 G$ pour accroître la réussite scolaire et soutenir 

la persévérance

‒ 1,25 G$ pour améliorer l’accès aux études 

supérieures ainsi que le niveau de diplomation des 

québécois

6,3 G$ POUR SOUTENIR DES 

INITIATIVES SOCIALES SUR CINQ ANS

3.Soutenir les collectivités et l’action 

communautaire
1,1 G$ pour les collectivités sur cinq ans

‒ 170 M$ pour soutenir l’égalité entre les hommes et 

les femmes et contrer les violences sexuelle et 

conjugale

‒ 285 M$ pour poursuivre l’appui aux communautés 

autochtones

‒ 561 M$ pour maintenir les services de transports, 

favoriser l’aide destinée aux familles et aux jeunes 

ainsi que pour protéger les personnes vulnérables

1,1 G$ M$ pour l’action communautaire 

‒ 888 M$ pour rehausser le financement des 

organismes existants ou financer de nouveaux 

organismes

‒ 187 M$ pour des mesures de soutien spécifiques

696 M$ pour appuyer les 

organismes 

communautaires

‒ Rehaussement sans 

précédent du financement 

des organismes dans le 

cadre du plan 

gouvernemental en action 

communautaire 2022-2027

182 M$ pour lutter 

contre les violences 

sexuelles et conjugales

‒ Contribution directe 

aux organismes 

comme l’hébergement 

pour  femmes victimes 

de violence conjugale.

65 M$ pour bonifier le 

financement des Carrefours 

Jeunesse Emploi

‒ Faciliter l’intégration des 

jeunes de 16 à 35 ans dans 

leur intégration 

socioprofessionnelle.

PRÈS DE 1,3 G$ POUR SOUTENIR LES EFFORTS AFIN DE PRÉSERVER 
L’ENVIRONNEMENT, DONT UN PEU MOINS DE 1 G$ POUR LUTTER CONTRE 
LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES

Le gouvernement renouvelle le financement du Plan 

pour une économie verte (PEV) ajoutant une somme de 

près de 1 G$ pour lutter contre les changements 

climatiques et annonce, notamment: 

– La diminution, à 7 000$ des subventions au véhicules 

électriques

– La révision à la baisse des allocations gratuites dans 

le cadre du Système de plafonnement et d’échange 

de droits d’émission

D’autres mesures afin d’assainir l’environnement, à 

hauteur de 356,6 M$ sont également annoncées.

Bonifier l’aide financière aux études

267

(10%)

250

(9%)

Soutenir les élèves - premier cycle

634

(23%)

829

(30%)

278

(10%)
Soutenir les élèves - études supérieures

204

(7%)

342

(12%)

Attirer et retenir le personnel scolaire

Promouvoir  l’activité physique

Améliorer le parc immobilier scolaire

Accroître le nombre de diplômés

2 804

Les investissements annoncés 

par le gouvernement visent à 

atteindre 7 objectifs

‒ Environ 45 % des dépenses 

annoncées visent les études 

supérieurs, le restant vise les 

études de premiers cycle

‒ Le plus grand poste de 

dépenses vise à améliorer les 

service directs aux élèves du 

primaire et du secondaire

‒ Les initiatives visant à accroître 

le nombre de diplômés atteint 

634 millions sur 5 ans.

17%

43%

356,6

40%

Valorisation et réhabilitation 

des milieux contaminés

Transition énergétique

Pratiques durables
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EN ÉDUCATION ET EN ENSEIGNEMENT 

SUPÉRIEUR

1,8 G$ additionnels pour rénover, 

maintenir ou construire des écoles 

– 1,2 G $ pour l’ajout de classe et d’espace dans les 

écoles

– 108,8 M$ pour des projets mineurs et 4 M$ pour des 

projets majeurs dans le réseau collégial

– 524,4 M$ pour des projets majeurs dans le réseau 

universitaire, dont la rénovation, pour l’université 

McGill de l’ancien hôpital Royal Victoria, alors que 

101,8 M$ sont pour des projets mineurs dans le 

réseau universitaire

– 50 M$ pour des projets découlant des travaux du 

Groupe d’intervention gouvernemental en matière de 

rareté de main-d’œuvre. 

EN TRANSPORT ROUTIER ET COLLECTIF

6,4 G$ additionnels sur 10 ans 

– 4,4G$ pour des projets en transport routier, dont 

1,5G$ restent à définir

– 2,1 G$ pour des projets majeurs en transport en 

commun

– L’objectif que le gouvernement s’est donné, d’investir 

autant en transport routier qu’en transport en commun 

s’éloigne de sa cible.

UNE QUATRIÈME BONIFICATION DES INVESTISSEMENTS EN 
INFRASTRUCTURE
Investissements en infrastructure – Plan québécois des infrastructures (PQI)
en G$, 2022-2032
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142,5
135,0

20%

100,4

115,4
+42%

+6%

UN PLAN QUI VISE À S’ATTAQUER AU 
DÉFICIT DE MAINTIEN D’ACTIFS (DMA)

Le déficit, qui doit atteindre 31G$ en mars 2022, 
devrait augmenter à 34G$ pour ensuite 
redescendre à l’horizon 2032 pour se situer, à 
nouveau, à 31G$

– 59% des 142,5G$ prévus au PQI 2022-2032 seront 
alloués au maintien des actif alors que 41% le sont 
pour la bonification du parc d’infrastructure. 

Évolution anticipée du DMA des organismes publics
en milliards $,2018 à 2030, Prévision probable
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Le Plan québécois des 
infrastructures (PQI) 
2020-2030 est à nouveau 
rehaussé de 6 % pour un 
total de 142,5 G$ sur les 10 
prochaines années. Depuis 
le PQI 2018-2028, les 
investissements en 
infrastructures ont été 
bonifiés de 42% 
augmentant la pression sur 
la main-d’œuvre, déjà rare, 
dans le domaine de la 
construction. Qui plus est 
56% des investissements 
sont prévus dans les 5 
prochaines années.

Le secteur du transport 
routier trône au sommet
avec 22% de l’enveloppe 
totale. 

Réseau routier

Transport collectif Enseignement supérieur

Santé et services sociaux

Éducation

Infrastructures municipales,

sportives et communautaires

Autres

EN SANTÉ ET SERVICES SOCIAUX

2,8 G$ additionnels sur 10 ans 

– Pour des projets afin de reconstruire les CHSLD 

vétustes en maisons des aînés

BONIFICATION DU FINANCEMENT DES 

INFRASTRUCTURES DE 14,5 G$, DONT: 


